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CHAPITRE 136

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de l'Ile Bizard,

dans le comté de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la paroisse

de Saint-Raphael de l'Ile Bizard, dans le
comté de Jacques-Cartier, ont, par leur
pétition, représenté que leurs revenus sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
et obligations de leurs écoles et qu'il est
devenu nécessaire de les augmenter;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de l'Ile Bizard, dans le
comté de Jacques-Cartier, peuvent, par
résolution, imposer et prélever, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale
n'excédant pas deux (2%) pour cent, dite
taxe d'éducation, de même nature et con-
forme aux dispositions de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88, et ses amendements),
sur le prix de vente ou d'achat en détail de
tous biens meubles, effets mobiliers, mar-
chandises et articles de commerce quel-
conques y compris le gaz et l'électricité
utilisée pour l'éclairage, la force motrice
ou le chauffage vendus ou achetés dans
les limites de son territoire ou de tout
autre territoire qui pourrait y être annexé.
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2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions et sanctions que la taxe perçue
en vertu des articles 4 et 5 dudit chapitre
88 des Statuts refondus de 1941, et ses
amendements.

3 . Les commissaires d'écoles sont au-
torisés à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles d'examiner tous
rapports ou états fournis en vertu des
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infraction à la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus, 1941, et ses amendements
(Loi de l'impôt sur la vente en détail), est
déclaré applicable à la taxe d'éducation
imposée par les commissaires d'écoles en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . Le revenu annuel provenant de
ladite taxe sera partagé entre Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
l'Ile Bizard, dans le comté de Jacques-
Cartier, et les commissions scolaires ou
bureaux de syndics protestants ayant juri-
diction dans le territoire assujetti à ladite
taxe, en proportion du nombre des enfants
de chacune des dénominations religieuses,
catholique romaine et protestante, respec-
tivement, résidant dans le territoire com-
mun à chacune des corporations scolaires
ci-dessus mentionnées, tel que déterminé
par le recensement prévu à l'article 285
de la Loi de l'instruction publique. En
cas de divergence d'opinion à ce sujet,
c'est le surintendant de l'instruction
publique qui décidera en dernier ressort.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




